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Introduction

1	  Pour une croissance plus forte et plus inclusive au Canada (Paris, Organisation de coopération et de développement économiques, 2017), page 12-14. Consulté en ligne : 
http://www.oecd.org/fr/industrie/pour-une-croissance-plus-forte-et-plus-inclusive-au-canada-9789264278585-fr.htm

2	  Pour une croissance plus forte et plus inclusive au Canada (Paris, Organisation de coopération et de développement économiques, 2017), page 12-14. Consulté en ligne : 
http://www.oecd.org/fr/industrie/pour-une-croissance-plus-forte-et-plus-inclusive-au-canada-9789264278585-fr.htm

L’Alliance canadienne des associations étudiantes 
(ACAE) est un organisme apolitique sans but 
lucratif qui regroupe 23 associations étudiantes au 
Canada et représente les étudiantes et étudiants 
de premier cycle et des cycles supérieurs, des 
collèges et écoles polytechniques. Fort de son 
partenariat avec l’Union étudiante du Québec, 
l’ACAE représente 360 000 étudiantes et étudiants 
de partout au pays et fait entendre leur voix sur 
la scène nationale. L’ACAE favorise un système 
d’études postsecondaires accessible, abordable, 
novateur et de grande qualité. 

Comme le souligne le thème de notre présentation 
prébudgétaire de cette année, le monde fait 
actuellement face à d’immenses défis, notamment 
les changements climatiques. Afin que le Canada 
devienne une économie à faibles émissions de 
carbone et fasse sa part pour la planète, le pays 
devra se doter d’une main-d’œuvre hautement 
qualifiée, éduquée et novatrice qui sera en mesure 
d’amorcer les changements qui s’imposent. Une 
telle main-d’œuvre est essentielle pour trouver 
des façons créatives de réduire les émissions 
de carbone tout en stimulant l’économie, mais 
elle ne peut se concrétiser que si l’éducation 
postsecondaire demeure une priorité. 

Même si l’éducation postsecondaire au 
Canada est de bonne qualité, il faudrait faire 
davantage pour en ouvrir l’accès aux diverses 
populations qui composent le Canada. Le 
rapport de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques intitulé Pour une 
croissance plus forte et plus inclusive au Canada 
révèle que même si l’économie du Canada est 
en croissance, les Canadiens ne bénéficient pas 
tous de cette croissance. Les inégalités persistent 
et les Autochtones, les femmes, les étudiantes 
et étudiants plus âgé(e)s, les migrants et les 
personnes atteintes de problèmes de santé 
mentale sont plus susceptibles d’être sans emploi 

ou sous-employé(e)s1. Nous savons, en tant que 
pays, que l’éducation est un facteur favorisant 
l’égalité sociale et économique. L’élargissement 
de l’accès à l’éducation contribue grandement à 
l’essor économique du Canada2. Si le Canada veut 
être compétitif et devenir un chef de file mondial 
en matière de climat, il importe que chacun ait 
accès à une éducation postsecondaire de grande 
qualité et novatrice.

Résumé des recommandations : 

»» Recommandation 1 : Le gouvernement fédéral 
devrait créer une bourse canadienne, directe et 
non remboursable, pour les étudiantes et étudiants 
de cycle supérieur ayant des besoins financiers 
importants, pour un coût estimé à 58 millions de 
dollars. 

»» Recommandation 2 : Le gouvernement fédéral 
devrait supprimer l’obligation pour les étudiantes 
et étudiants internationaux de demander un permis 
de travail additionnel pour suivre des stages 
coop, lorsque ces derniers ne constituent pas une 
exigence de leur programme, afin qu’ils soient 
automatiquement autorisés à suivre de tels stages 
en vertu de leur permis d’études actif. 

»» Recommandation 3 : Le gouvernement fédéral 
devrait créer un volet ciblé du Programme d’aide au 
remboursement pour les étudiantes et étudiants en 
congé parental. 

»» Recommandation 4 : Le gouvernement fédéral 
devrait limiter les obstacles financiers aux stages 
en apprentissage en élargissant la portée de la 
Subvention incitative aux apprentis de façon à 
couvrir toutes les années d’étude, pour un coût 
estimé à 72 millions de dollars.

http://www.oecd.org/fr/industrie/pour-une-croissance-plus-forte-et-plus-inclusive-au-canada-9789264278585-fr.htm
http://www.oecd.org/fr/industrie/pour-une-croissance-plus-forte-et-plus-inclusive-au-canada-9789264278585-fr.htm
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Encourager la poursuite 
des études grâce à une 
bourse canadienne pour 
étudiantes et étudiants 
de cycle supérieur 

3	  Enquête nationale auprès des diplômés, l’estimation des gains annuels bruts des diplômés travaillant à temps plein, selon la province d’études, le niveau d’études et le sexe 
(tableau CANSIM 477-0066 Statistique Canada). Consulté en ligne : https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3710003401&request_locale=fr

4	  Taux de chômage, taux d’activité et taux d’emploi selon le niveau de scolarité atteint, données annuelles (Statistique Canada). Consulté en ligne : https://www150.statcan.
gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=1410002001&request_locale=fr

Pour constituer une main-d’œuvre plus éduquée et 
novatrice, apte à relever les défis des changements 
climatiques mondiaux, il faut en faire davantage 
pour élargir l’accès aux études supérieures. Qu’il 
s’agisse d’une maîtrise ou d’un doctorat, les études 
supérieures se révèlent un immense avantage, tant 
sur le plan personnel que sociétal. Par exemple, 
les diplômées et diplômés à la maîtrise et au 
doctorat touchent des revenus plus élevés : en 
2010, une Enquête nationale auprès des diplômés 
a révélé que le revenu médian du titulaire d’un 
baccalauréat était de 53 000 $, alors que celui d’un 
titulaire d’une maîtrise ou d’un doctorat était 
de 70 000 $ et de 75 000 $, respectivement3. Les 
salaires touchés par ces groupes font également 
en sorte qu’ils paient davantage d’impôts, ce qui 
contribue à soutenir d’importants programmes 
sociaux, notamment la recherche. En outre, les 
titulaires d’une maîtrise ou d’un doctorat ont un 
taux de participation à la population active plus 
élevé que les titulaires d’un baccalauréat4, et ils 
jouent un rôle clé dans le développement d’une 
économie novatrice.  

Même si les avantages financiers des études 
supérieures ont été démontrés à plus long 
terme, il n’est pas toujours facile d’accéder à ces 
programmes. En 2018, la dette moyenne contractée 
après un baccalauréat était de 27 000 $ au Canada. 
Par conséquent, 4 étudiantes et étudiants sur 10 
rapportent que les préoccupations 

de nature financière et leur dette ont pesé 
lourd dans la balance au moment de décider de 
poursuivre ou non des études. Facteur aggravant, 
les étudiantes et étudiants de cycle supérieur ont 
perdu une forme d’aide financière importante 
lorsque le gouvernement s’est éloigné des crédits 
d’impôt au profit de subventions accordées en 
fonction  des besoins. Même s’il s’agissait d’une 
décision progressiste qui a bénéficié à la majorité 
des étudiantes et étudiants et qui a été soutenue 
par l’ACAE, les étudiantes et étudiants de cycle 
supérieur sont malheureusement en plus mauvaise 
posture qu’elles et ils ne l’étaient. Ainsi, de 
nombreuses étudiantes et de nombreux étudiants 
de talent choisissent de ne pas poursuivre d’études 
supérieures en raison de leurs difficultés financières 
et pour éviter d’alourdir leur dette d’études. Pour 
s’assurer que les études supérieures demeurent 
accessibles aux étudiantes et étudiants qualifié(e)s et 
qui ont le potentiel d’aider le Canada à devenir une 
économie forte et à faibles émissions de carbone, 
il faut offrir à ces étudiantes et étudiants des 
subventions fondées sur leurs besoins.

L’ACAE recommande que le gouvernement 
fédéral crée une bourse canadienne, directe 
et non remboursable, pour les étudiantes et 
étudiants de cycle supérieur ayant des besoins 
financiers importants, pour un coût estimé à 58 
millions de dollars.

Ph.DDOCTORATPh.DMAÎTRISE
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Éliminer les obstacles à 
l’apprentissage intégré 
au travail pour les 
étudiantes et étudiants  
internationaux

5	  Developing Canada’s future workforce, a survey of large private-sector employers (Conseil canadien des affaires, mars 2016). Consulté en ligne : http://thebusinesscouncil.ca/
wp-content/uploads/2016/03/Developing-Canadas-Future-Workforce.pdf

6	  The State of Post-Secondary Education in Canada, 2018. Higher Education Strategy Associates. 2018. Consulté en ligne : http://higheredstrategy.com/publication/
the-state-of-post-secondary-education-in-canada-2018/

7	  Stratégie du Canada en matière d’éducation internationale : utiliser notre avantage du savoir comme moteur de l’innovation et de la prospérité, 2014. Consulté en ligne : 
http://publications.gc.ca/site/eng/9.819976/publication.html

8	  Droits de scolarité des étudiants canadiens et internationaux selon le niveau d’études, tableau 477-0077 (Statistique Canada). Consulté en ligne : https://www150.statcan.
gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3710004501&request_locale=fr

9	  Vérifier les délais de traitement (Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada, Ma demande). Consulté en ligne : https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/
services/demande/verifier-delais-traitement.html

10	  Travailler en tant que stagiaire ou participant à un programme coopératif (Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada). Consulté en ligne : https://www.canada.ca/fr/immi-
gration-refugies-citoyennete/services/etudier-canada/travail/stagiaire.html

L’accès à des expériences d’apprentissage intégré 
au travail, comme les stages coop, la formation 
en apprentissage ou les possibilités de recherche 
appliquée, fait de plus en plus partie d’une 
éducation de grande qualité et se révèle essentiel 
à la formation de diplômées et de diplômés 
hautement qualifiés. Un sondage mené auprès de 
gestionnaires chargés de l’embauche révèle que 
les programmes de stages coop et d’autres formes 
d’apprentissage intégré au travail constituent 
les sources les plus pertinentes d’expériences de 
travail5. Même si des efforts sont déployés pour 
améliorer l’accès à l’apprentissage intégré au travail, 
un vaste groupe d’étudiantes et d’étudiants en est 
généralement exclu : les étudiantes et étudiants 
internationaux. Le Canada dépend de plus en plus 
de ces étudiantes et étudiants internationaux de 
talent, et il importe de les garder au pays pour faire 
face aux pénuries de main-d’œuvre qui affectent 
l’économie du savoir d’aujourd’hui. Un rapport 
de 2018 révélait que les étudiantes et étudiants 
internationaux représentent maintenant 13 % de 
tout le contingent postsecondaire au Canada6. Le 
Comité consultatif sur la stratégie internationale 
en matière d’éducation s’est également fixé 
comme objectif de recruter 450 000 étudiantes et 
étudiants internationaux d’ici 2022 (ce qui pourrait 
porter le pourcentage d’étudiantes et d’étudiants 
internationaux au Canada à près de 23 %)7. Même si 
le Canada s’attache à attirer davantage d’étudiantes 

et d’étudiants étrangers, il faut veiller à leur offrir 
une éducation de grande qualité qui les aidera à 
réussir leur transition vers le marché du travail et à 
contribuer à l’économie canadienne. En 2017-2018, 
les étudiantes et étudiants internationaux ont payé 
en moyenne 25 180 $ en droits de scolarité, contre 
6 751 $ pour leurs homologues canadiens8. 

Pour qu’une étudiante ou un étudiant international 
puisse étudier au Canada, elle ou il doit posséder 
un permis d’études. En plus de lui accorder le 
droit d’étudier ici, le permis l’autorise également 
à travailler à temps plein sur le campus, ou jusqu’à 
20 heures hors campus. Cependant, pour une 
étudiante ou un étudiant international dont le 
programme ne requiert pas un stage coop pour 
acquérir une expérience de travail, elle ou il doit 
obtenir un permis de travail dans le cadre d’un 
programme coopératif ou un permis de travail en 
tant que stagiaire distinct. Même si ces permis sont 
gratuits, ils ajoutent au fardeau administratif des 
étudiantes et étudiants internationaux, puisque 
les délais de traitement sont d’environ 6 mois9. En 
outre, les étudiantes et étudiants internationaux 
ne peuvent obtenir un permis dans le cadre d’un 
programme coopératif que s’ils peuvent produire 
une lettre de leur établissement d’enseignement 
attestant qu’un stage coop est exigé pour toutes les 
étudiantes et tous les étudiants afin d’obtenir leur 
diplôme10. Cette exigence empêche les étudiantes 

http://publications.gc.ca/site/eng/9.819976/publication.html
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et les étudiants internationaux de participer à un 
volet crucial de leur formation, beaucoup plus 
facilement accessible aux étudiantes et étudiants 
nationaux. Les droits de scolarité élevés que ces 
étudiantes et étudiants paient et les talents dont 
ils font profiter notre pays devraient leur ouvrir 
droit à une éducation de la meilleure qualité, 
incluant un apprentissage intégré au travail. Afin 
d’offrir à ces étudiantes et étudiants de telles 
possibilités de formation, le gouvernement fédéral 
devrait aider toutes les étudiantes et tous les 
étudiants internationaux à accéder à des occasions 
d’apprentissage intégré au travail dans le cadre de 
leurs permis d’études.

L’ACAE recommande que le gouvernement 
fédéral supprime l’obligation pour les étudiantes 
et étudiants internationaux de demander un 
permis de travail additionnel pour suivre des 
stages coop afin qu’ils soient automatiquement 
autorisés à suivre de tels stages en vertu de leur 
permis d’études actif.
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Rendre l’aide au 
remboursement 
plus équitable pour 
les parents

11	  
12	  Bâtir une classe moyenne forte. Budget 2017 (déposé à la Chambre des communes par le ministre des Finances, l’honorable William Francis Morneau, 22 mars 2017). Con-

sulté en ligne : https://www.budget.gc.ca/2017/docs/plan/budget-2017-fr.pdf
13	  Bâtir une classe moyenne forte. Budget 2017 (déposé à la Chambre des communes par le ministre des Finances, l’honorable William Francis Morneau, 22 mars 2017). Con-

sulté en ligne : https://www.budget.gc.ca/2017/docs/plan/budget-2017-fr.pdf
14	  Fécondité : moins d’enfants, mères plus âgées (Statistique Canada, 13 novembre 2014). Consulté en ligne : https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/11-630-x/11-630-x2014002-

fra.htm
15	  Bâtir une classe moyenne forte. Budget 2017 (déposé à la Chambre des communes par le ministre des Finances, l’honorable William Francis Morneau, 22 mars 2017). Con-

sulté en ligne : https://www.budget.gc.ca/2017/docs/plan/budget-2017-fr.pdf

Le Programme d’aide au remboursement (PAR) 
est un outil important offert par le gouvernement 
du Canada pour veiller à ce que les prêts d’études 
puissent être remboursés de façon raisonnable, 
sans entraîner de contraintes financières 
excessives pour les emprunteurs. Les diplômées et 
diplômés qui éprouvent des difficultés financières 
peuvent présenter une demande dans le cadre 
du programme et obtenir une réduction ou une 
suspension de leurs paiements pendant une courte 
période, jusqu’à ce que leur situation se rétablisse. 
Même si ce programme est indispensable, peu 
de diplômées et diplômés le connaissent et les 
critères d’inscription sont laborieux, compte tenu 
du fait que les demandeurs doivent renouveler 
leur inscription tous les six mois. Tel que noté 
dans le rapport de l’OCDE intitulé  Pour une 
croissance plus forte et plus inclusive au Canada, 
ce ne sont pas tous les Canadiens qui ont bénéficié 
de la croissance économique au pays, les femmes 
entre autres11. De tous les bénéficiaires d’un prêt 
d’études canadien, 60 % sont des femmes12 et 66 % 
de tous les utilisateurs du PAR sont également des 
femmes13. L’ACAE croit que le Programme d’aide au 
remboursement devrait être plus équitable : 
en effet, un volet ciblé pourrait être créé pour 

celles et ceux qui sont en congé parental, dont la 
majorité sont des femmes. L’âge moyen des mères 
à la première naissance au Canada était de 28,5 
ans en 201114, alors que la diplômée ou le diplômé 
type rembourse son prêt généralement entre 
22 et 33 ans15. Comme ces périodes coïncident, 
il est évident que de nombreux emprunteurs 
deviennent parents pendant le remboursement 
de leurs prêts. Même si le rôle de parent chargé 
d’élever la prochaine génération de Canadiens 
est extrêmement important, le congé parental se 
traduit souvent par une diminution des revenus. 
C’est pendant cette période que les parents 
pourraient le plus bénéficier d’un allégement au 
chapitre du remboursement de leurs prêts. Afin 
de mieux venir en aide à celles et ceux qui veulent 
poursuivre leurs études et élever une famille, 
l’ACAE recommande de créer un volet dédié au 
congé parental dans le cadre du Programme d’aide 
au remboursement. 

L’ACAE recommande que le gouvernement 
fédéral crée un volet ciblé du Programme d’aide 
au remboursement pour les étudiantes et 
étudiants en congé parental.

DETTE
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Élargir la Subvention 
incitativeaux apprentis

16	  James Stuckey and Daniel Munro, The Cost of Ontario’s Skills Gap. The Need to Make Skills Work (Ottawa : Confence Board du Canada, 2013). III. Consulté en ligne : https://www.
conferenceboard.ca/press/newsrelease/13-06-21/skills_shortages_cost_ontario_economy_billions_of_dollars_annually.aspx

17	  Terminer un programme d’apprentissage au Canada comporte des avantages, 2015 (Ottawa, Statistique Canada, 2017). Consulté en ligne : https://www150.statcan.gc.ca/n1/
fr/daily-quotidien/170329/dq170329b-fra.pdf?st=jEyKf9Zf

18	  Barriers to Attracting Apprentices and Completing Their Apprenticeships. (Emploi Ontario, 2015). Consulté en ligne : https://www.workforcedevelopment.ca/fr/projets/
docs/2015_2016/wpdb_apprenticeship_report.pdf

19	  Apprenticeship in Canada : Apprenticeship Data, Trends and Observations (Forum canadien de l’apprentissage, 2016). Consulté en ligne : https://caf-fca.org/wp-content/
uploads/2017/09/Apprenticeship-in-Canada_2016.pdf

Pour que le Canada demeure compétitif tout 
en réduisant son empreinte carbone, il doit 
s’assurer que les Canadiens sont formés dans 
divers domaines, incluant les métiers, dont 
plusieurs devront amorcer une transformation 
de leurs pratiques pour favoriser un avenir plus 
durable. Heureusement, la demande actuelle sur 
le marché pour ces métiers est forte; en effet, 41 
% des employeurs en Ontario rapportent qu’ils 
ont besoin de travailleurs possédant un certificat 
de compétences16. Les données de Statistique 
Canada montrent également que celles et ceux qui 
suivent une formation dans les métiers affichent 
un taux d’embauche élevé une fois leur certificat 
en poche17. Malgré leur contribution à l’économie 
et le rôle essentiel que jouent les gens de métier 
dans la création d’une infrastructure durable qui 
permettrait au Canada de devenir une économie 
à faibles émissions de carbone, plusieurs obstacles 
financiers rendent difficile l’accès à une bonne 
formation et à une expérience utile dans les 
métiers. Par exemple, les apprentis de première 
année doivent parfois investir jusqu’à 8 000 $ pour 
couvrir les coûts de leur équipement, les droits de 
scolarité et le transport vers leur lieu de travail18. 
En outre, ils sont généralement plus âgés et sont 
plus susceptibles d’avoir des personnes à charge 

(35 % des apprenties et 40 % des apprentis ont 
des personnes à charge), ce qui signifie qu’elles et 
ils font face à des défis différents des étudiantes 
et étudiants plus jeunes et célibataires19. Par 
exemple, certaines apprenties et certains 
apprentis plus âgés ou ayant des personnes 
à charge doivent assumer des frais de garde, 
rattraper leurs retards sur le plan technologique 
et [….]. La réponse à la crise climatique requiert 
la collaboration de tous les travailleurs, incluant 
les différents corps de métier et les professionnels 
qui peuvent concrétiser des théories et idées. 
Afin d’atténuer les obstacles financiers de celles 
et ceux qui étudient en vue d’exercer un métier, 
le gouvernement du Canada offre une bourse en 
argent imposable de 1 000 $ aux apprentis, jusqu’à 
un maximum de 2 000 $ à vie. Cependant, cette 
bourse n’est pas accessible à celles et à ceux qui 
suivent leur première année de formation. 

Pour accroître l’accessibilité et l’abordabilité 
de l’éducation dans les métiers et professions, 
l’ACAE recommande que le gouvernement 
fédéral limite les obstacles financiers aux stages 
en apprentissage en élargissant la portée de la 
Subvention incitative aux apprentis de façon à 
couvrir la première année d’étude, pour un coût 
estimé à 72 millions de dollars.



À propos de l’ACAE
Fondée en 1995, l’Alliance canadienne des associations étudiantes (ACAE) est une organisation étudiante 
non partisane et sans but lucratif composée de 23 associations étudiantes qui représentent 280 000 
étudiantes et étudiants de niveau postsecondaire d’un océan à l’autre. Grâce à son partenariat avec l’Union 
étudiante du Québec (UEQ), l’ACAE représente en tout 360 000 étudiantes et étudiants au Canada et 
transmet d’une seule voix leurs messages au gouvernement fédéral. L’ACAE fait la promotion d’un système 
d’éducation postsecondaire accessible, abordable, novateur et de grande qualité.
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